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Pour ou contre la présence 
des animaux? 

Environ la moitié des 650 
offices municipaux d'habi­
tation (OMH) à travers le 
Québec incluent dans leur 
bail une clause du type: 
cc la présence d'animaux 
dans les logements de 
l'office est strictement 
défendue n, Dans la prati­
que, une telle clause 
s'avère souvent inefficace: 
les bons locataires se pri­
vent d'animaux alors qu'ils 
et elles en prendraient 
grand soin, tandis que les 
moins bons locataires con­
toument le règlement, 

Ces clauses, jugées abusives par beau­
coup de locataires, sont régulièrement 
contestées devant les tribunaux et critI­
quées dans les médias pour leur man­
que d'humanité. Et pour cause. En in­
terdisant à tout le monde d'avoir des 
animaux, on part du principe que les lo-

cataires sont 
tous et toutes 
irresponsables. 

Ce qui est faux . 

Pourtant l'expé­
rience récente de 

plusieurs OMH 
nous démon-

tre qu' il 
existe une 
fa ç 0 n 
simple 
et effi­
cace de 
g é r e r 

huma i -

ne ment la présence des animaux de com­
pagnie. 

Une approche plus souple 
est recommandée 

L'Association des offICes municipaux 
d'habitation du Québec estime que « la 
réglementation de la présence d'animaux 
serait probablement moins problémati­
que que ne l'est l'interdiction. » Cette 
VOie permet aux offices de n'intervenir 
« que sur plainte de locataires dénonçant 
la malpropreté, les inconvénients ou le 
bruit. », (Bulletin de l'AOMHQ, janvier 
1994). 

Dès janvier 1994, le président de la So­
Ciété d'habitation du Québec écrivait au 
sujet des animaux : « On reconnaît da­
vantage l'effet sécurisant, utilitaire et 
même bénéfique de leur présence. Nous 
vous demandons d'exercer une ouver­
ture d'esprit et une souplesse accrue 
dans l'application de toute polirique con­
cernant les animaux de compagnie ». 

Beaucoup d'OMH qui les interdisaient 
autrefois les permettent aujourd'hui et 
adoptent des règles pour s'assurer qu'ils 
ne dérangent pas. C'est notamment le 
cas à Montréal, Québec, Trois-Rivières, 
Rimouski, Gatineau-Hull et Sherbrooke. 
Ces OMH concilient ainsi le respect des 
droit individuels et des droits collectifs 
des résldant-e-s. 

Selon Robert Mackrous, secrétaire-géné­
rai de l'OMH de Montréal. « la présence 
des animaux n'est plus une source de 
problème dans nos 1 B 000 logements. 
Les cas où nous devons aller à la Régie 
du logement sont très rares car, au fil 
des ans, les locataires ont su développer 

Les bienfaits de Id loorh~/aP'e n'ont pas encore 
arremt cenams offices muntClpaux d 'habltatron, 

beaucoup de civisme sur cette question. 
Au besoin, nos conCierges peuvent fa ire 
de l'éducation ». 

Les OMH ont d'autres 
recours légaux 

Il est faux de prétendre que si on permet 
la présence d'animaux on ne peut plus 
intervenir dans les cas où ils causent des 
nuisances aux autres locataires. 

• Plusieurs villes au Québec ont adopté 
un règlement sur le sujet. Que l'on SOit 
propriétaire d'un bungalow ou locataire 
d'un HLM, les règlements municipaux 
nous protègent contre les animaux 
bruyants ou malpropres. Dans plUSieurs 
villes, une amende de 100 S peut être 
imposée au propriétaire d'un chien qui 
aboie ou dont les excréments ne sont pas 
ramassés. Les locataires peuvent donc se 
plaindre à la police, de la même façon 



, 

qu'ils et elles peuvent le faire lorsque la 
musique du vOisin est trop forte, 

• L'article 1860 du Code civil du Qué­
bec prévoit que « le locataire est tenu 
de se conduire de manière à ne pas trou­
bler la jouissance normale des autres lo­
cataires, ( ... ) Le propriétaire peut, en cas 
de violation de cette obligation, deman­
der la résiliation du bail». L'OMH peut 
donc, lorsqu'il reçoit des plaintes de lo­
cataires, s'adresser à la Régie du loge­
ment pour contraindre une personne à 
se départir d'un animal malpropre, dan­
gereux ou dérangeant. 

Réglementer permet la 
prévention, pas l'interdiction 

Plusieurs OMH organisent des campa­
gnes d'éducation et de prévention sur 
les règles à suivre lorsque l'on possède 
des animaux. Règle générale, il s'agit de 
faire connaître et d'exiger le respect des 
règlements municipaux. 

C'est le cas à Sherbrooke, où l'OMH per­
met la présence d'animaux après avoir 
échoué à les interdire. Avec comme ré­
sultat que « La plupan des locataires con­
cernés ont déclaré leur animal, l'ont fait 
opérer et lui ont procuré une médaille. 
Nous ne recevons aucune plainte con­
cernant ces animaux et nous félicitons 
leurs propriétaires », (Bulletin de l'OMH 
de Sherbrooke). 

L'OMH de Québec donne régulièrement 
des conseils afin d'éviter de sévir. « Cer­
taines personnes aiment les animaux, 
d'autres non. Mais PERSONNE n'aime 
trouver des excréments devant sa fené-

tre ou sur le terrain. Voici quelques con­
seils qui permerrront aux unes et aux 
autres de cohabiter dans la bonne en­
tente tout au long de l'année. 

rage. 

• Si votre toutou ou 
votre minou « s'échap­
pe » et fait ses besoins 

sur un terrain ou un 
trottoir, ramassez 
immédiatement les 

dégâts avec une pe-
tite pelle et un sac de 

plastique. Vous éviterez 
ainsi bien des désagré-
ments à votre entou-

• Si vous décidez de sonir votre animal 
préféré, assurez-vous de ne jamais le 
laisser en libené et de ne pas l'emme­
ner dans des lieux de services ou de 
loisirs (buanderies, salles communau­
taires, terrains de jeux). Ainsi il ne fera 
peur il personne et ne brisera rien » 
(Le lien, Journal de l'OMHQ, juin 
1998). 

Aux dires mèmes de chacun de ces OMH, 
les campagnes d'éducation préviennent 
la plupart des problèmes. Ils se rendent 
mOins souvent à la Régie du logement 
que lorsqu'ils interdisaient carrément les 

• animaux. 

Dans les cas marginaux qUI demeureront, 
il suHit pour un OMH de dire clairement 
que lorsqu'un animal incommode les lo­
cataires. que l'on reçoit des plaintes écri­
tes à ce sujet, et que son propriétaire ne 
prend pas les moyens pour corriger la 
situation malgré les avertissements, une 
demande d'éviction sera présentée à la 
Régie. il eXiste alors des ra isons valables 
pour que la présence de l'animal soit in­
terdite. 

Les locataires peuvent faire 
changer les règlements 

Votre OMH interdit-il les animaux de 
compagnies? SI oui, les locataires sont­
Ils d'accord? La nouvelle directive sur la 
participation des locataires, adoptée par 
la Société d'habitation du Québec en mal 
1998, donne aux associations de loca­
taires le drOit d'ètre consultées avant 
l'adoption de règlements qUI toucheront 
directement nos membres. 

Puisque nous devons vivre avec les rè­
glements d'immeuble, il est normal que 
nous aylons notre mot à dire dans leur 
élaboration. Une assoCiation de locatai­
res peut donc demander à son OMH de 
s'asseoir avec elle pour revoir les règle­
ments d'immeuble. Un peu à l'image 
d'un syndicat qui voudrait renégocier une 
convention collective. 

Les locataires élu-e-s au conseil d'admi­
nistration de l'OMH peuvent aussi initier 
des changements en demandant une 
consultation des locataires sur la pré­
sence des animaux de compagnie. 

À la Fédération des locataires de HLM 
du Québec, nous croyons qu'il est temps 
que toutes les directions d'OMH fassent 
confiance au sens des responsabilités des 
hommes et des femmes qui habitent 
dans les logements publics. Vous pou­
vez compter sur notre appui pour vous 
aider à convaincre votre OMH de retirer 
de vos baux les clauses abusives concer­
nant les animaux. 

Pour contacter 
la fédération 

Fédération des locataires 
d'habitations à loyer modique 
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lOS, Montréal, H2L 3B5 
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